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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 
 

Point 69 de l’ordre du jour : Promotion et protection 
des droits de l’homme (A/68/487) 
 

 a) Application des instruments relatifs aux droits 
de l’homme (A/68/40 (Vol. I et II), A/68/44, 
A/68/48, A/68/280, A/68/281, A/68/282,  
A/68/295 et A/68/334) 

 

 d) Application et suivi méthodiques  
de la Déclaration et du Programme d’action  
de Vienne (A/68/36 et A/C.3/68/2) 

 

1. M. Méndez (Rapporteur spécial sur la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants) dit que son rapport intérimaire à 
l’Assemblée générale (A/68/295) porte sur le processus 
actuel d’examen de l’Ensemble de règles minima pour 
le traitement des détenus adopté par l’Organisation des 
Nations Unies. Le document présente, sous l’angle de 
la prohibition de la torture et autres formes de mauvais 
traitements, une série de normes et de garanties d’ordre 
procédural qui devraient s’appliquer à tous les cas de 
privation de la liberté. Les systèmes internationaux et 
régionaux de supervision des conditions de détention 
ont pour vocation de prévenir la torture et autres 
mauvais traitements. L’obligation de traiter toutes les 
personnes privées de leur liberté avec humanité et dans 
le respect de leur dignité est une règle fondamentale 
dont l’application ne devrait pas dépendre des 
ressources matérielles dont dispose un État partie. 
Depuis son adoption il y a 50 ans, l’Ensemble de règles 
minima, une série de principes et pratiques faisant 
autorité et généralement reconnus, conserve toute sa 
pertinence. Cependant, son échec sur le plan de 
l’interdiction de la torture et autres formes de mauvais 
traitements montre à l’évidence que les règles minima 
doivent être révisées de façon à tenir compte des 
progrès récents de la science pénitentiaire et des 
meilleures pratiques en la matière.  

2. Le Groupe intergouvernemental d’experts à 
composition non limitée créé en vertu de la résolution 
65/230 de l’Assemblée générale pour entamer le 
processus de révision des règles minima a estimé 
qu’aucune modification de ces règles ne devrait abaisser 
le niveau des normes actuelles. À sa deuxième réunion, 
en décembre 2012, le Groupe a fait des progrès non 
négligeables et recensé les questions touchant aux neuf 
thèmes préliminaires à examiner plus avant. Le processus 
d’examen intergouvernemental doit mettre à jour les 

règles minima afin qu’elles reflètent les normes actuelles 
et veiller à leur conformité avec les dispositions existantes 
du droit international relatives à l’interdiction de la torture 
et autres mauvais traitements. Le processus offre une 
excellente occasion de réexaminer la détermination des 
États à répondre aux besoins des personnes privées de 
leur liberté. 

3. Le rapport relève les lacunes et les incohérences 
témoignant du fait que les règles minima ont pris du 
retard par rapport à l’évolution survenue récemment 
dans le domaine des droits de l’homme et il propose un 
ensemble de normes procédurales qui devraient se 
refléter dans les règles minima révisées concernant 
notamment l’isolement cellulaire et sa réglementation, 
les enquêtes sur tous les décès survenus en détention et 
les signes ou allégations de torture ou autres mauvais 
traitements. 

4. La détention en régime cellulaire cause souvent 
des souffrances morales et physiques ou une 
humiliation et équivaut dans les faits à un traitement ou 
un châtiment cruel, inhumain ou dégradant. Lorsqu’elle 
est utilisée intentionnellement pour châtier, intimider, 
contraindre ou obtenir des informations ou une 
confession, ou encore pour toute raison 
discriminatoire, et que de graves souffrances morales 
ou physiques en découlant, la détention en régime 
cellulaire équivaut à la torture. Elle ne devrait donc 
être imposée que dans des circonstances très 
exceptionnelles, en dernier recours, pour une durée 
aussi brève que possible, dans le plus strict respect des 
garanties établies et après avoir dûment obtenu 
l’autorisation des autorités compétentes, sous réserve 
d’examen indépendant. Les règles minima devraient 
interdire l’usage et l’imposition de l’isolement 
cellulaire de durée indéfinie et d’autres formes de 
sanctions disciplinaires devraient être adoptées pour 
éviter d’y avoir recours. Les règles minima devraient 
également interdire l’isolement cellulaire prolongé en 
général et son imposition pour quelque durée que ce 
soit aux jeunes, aux personnes souffrant d’un handicap 
psychosocial, aux femmes enceintes, aux femmes 
élevant des enfants en bas âge et aux mères qui 
allaitent. Aucun détenu ne devrait être soumis à 
l’isolement cellulaire simplement sous prétexte de la 
gravité de son crime. 

5. Étant donné que le fardeau de la preuve pour 
renverser la présomption de responsabilité en cas de 
violations du droit à la vie et de traitement inhumain de 
personnes détenues par l’État incombe à l’État lui-
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même, l’obligation pour celui-ci de rendre compte du 
traitement de ces personnes en cas de décès est 
particulièrement stricte. À cet égard, l’absence 
d’enquête rapide, approfondie et impartiale sur toutes 
allégations de torture et d’autres mauvais traitements 
ou sur tout décès survenu en détention continue de 
faire obstacle à la lutte contre l’impunité dont jouissent 
les auteurs de ces actes. Une enquête menée par un 
organisme d’enquête externe indépendant n’ayant 
aucun lien avec les responsables présumés est 
obligatoire, qu’une plainte ait été portée ou non. À 
cette fin, les règles minima doivent préciser l’objet, les 
modalités et les paramètres d’ensemble des moyens 
d’enquêter et d’établir la réalité des faits dans les cas 
de torture ou autres mauvais traitements, comme il est 
indiqué dans les Principes relatifs aux moyens 
d’enquêter efficacement sur la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et 
d’établir la réalité des faits, ainsi que dans les Principes 
relatifs à la prévention efficace des exécutions 
extrajudiciaires, arbitraires et sommaires et aux 
moyens d’enquêter efficacement sur ces exécutions. 
Plus précisément, les règles minima devraient exiger 
des administrations carcérales qu’elles veillent à ce que 
toutes les plaintes ou tous les rapports de torture, de 
mauvais traitements ou de décès en cours de détention 
ou peu après la détention soient transmis sans aucun 
triage à un organisme externe indépendant aux fins 
d’enquête. Lorsque l’enquête confirme les allégations, 
les victimes doivent être assurées de la réinsertion et de 
la réparation qui s’imposent. En outre, l’administration 
carcérale concernée devrait se conformer aux directives 
pertinentes relatives à la diligence raisonnable et à la 
coopération avec les autorités. De plus, l’information 
relative aux circonstances du décès d’une personne en 
détention devrait être rendue publique et les 
administrations carcérales devraient constater et 
rassembler les informations relatives aux causes du 
décès aux fins d’examen plus poussé par des 
organismes indépendants. Enfin, les règles minima 
devraient stipuler clairement que les personnes 
potentiellement impliquées dans les événements 
devraient être relevées immédiatement, pour la durée 
de l’enquête, de toute tâche impliquant un accès aux 
détenus ou aux prisonniers, de crainte qu’elles ne 
nuisent ou ne fassent obstacle aux enquêtes. 
L’inspection périodique des lieux de détention est l’une 
des mesures les plus efficaces de prévention de la 
torture. 

6. À moins que les règles minima ne soient mises à 
jour en tenant compte des plus récents progrès en 
matière de normes et de pratiques exemplaires, il est 
peu probable que le personnel carcéral cherche plus 
loin que les exigences des règles minima. Leur révision 
aiderait les États à s’acquitter de leurs obligations en 
vertu des instruments contraignants en matière de 
droits de l’homme auxquels ils ont adhéré depuis 
l’adoption des règles minima. Les États devraient aussi 
réitérer leur engagement à assurer des conditions 
humaines dans tous les lieux de privation de liberté et à 
ne ménager aucun effort pour assurer la mise en œuvre 
intégrale et effective des règles minima révisées, y 
compris en affectant des ressources suffisantes et du 
personnel dûment qualifié.  

7. Le Rapporteur spécial demande aux États de 
rester activement en contact avec le Groupe 
intergouvernemental d’experts à composition non 
limitée chargé de revoir l’Ensemble de règles minima 
pour le traitement des détenus afin d’échanger des 
données d’information sur les pratiques exemplaires et 
sur les difficultés rencontrées dans leur mise en œuvre. 
Il demande également au Groupe d’experts de prendre 
en compte les suggestions formulées dans son rapport, 
de même que celles du Sous-Comité pour la prévention 
de la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et d’autres parties prenantes, 
dans le cadre de sa prochaine réunion, en décembre 
2013. 

8. Il remercie les Gouvernements du Ghana, de la 
Géorgie et du Mexique de leurs invitations à effectuer 
des visites dans leurs pays, de même que ceux du 
Maroc, du Tadjikistan et de la Tunisie pour leur 
engagement soutenu à la suite de ses visites. Avec le 
concours de son Initiative de lutte contre la torture, il 
effectuera un certain nombre de visites de suivi en 
2014 et 2015. Sa visite en Thaïlande a été reportée en 
2014 et les visites qu’il prévoyait d’effectuer au 
Bahreïn et au Guatemala en 2013 ont été reportées à la 
demande des gouvernements respectifs de ces pays. Il 
est déplorable que le Gouvernement de Bahreïn ne 
semble pas partager son approche fondée sur la 
coopération. En effet, comme il n’a pas été en mesure 
de proposer de nouvelles dates, le report de la visite 
prévue équivaut en fait à son annulation. Il reconnaît 
les tensions auxquelles ce gouvernement est 
actuellement soumis, mais il compte bien parvenir à 
fixer les dates définitives d’une visite en 2014. Il 
demande encore une fois au Gouvernement des États-
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Unis de l’inviter à visiter les détenus de leur base 
navale de Guantanamo Bay à des conditions qu’il 
pourrait accepter. D’autre part, sa demande de visite 
d’établissements carcéraux fédéraux et d’État sur le 
continent reste sans réponse depuis mai 2013.  

9. Mme Medcalf (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord) déclare que son gouvernement 
attache toujours une grande importance aux travaux du 
Rapporteur spécial et à la mise en œuvre intégrale de la 
Convention contre la torture. Tout en se félicitant de la 
création d’un poste de médiateur et d’une commission 
indépendante pour les droits des prisonniers et détenus 
pour exercer une surveillance des lieux de détention 
afin de prévenir la torture et autres mauvais 
traitements, il engage le Gouvernement bahreïnite à 
rétablir la visite du Rapporteur spécial dans le pays et à 
intensifier sa coopération avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme. Il presse les 
États d’utiliser pleinement les instruments disponibles, 
y compris les mécanismes nationaux de prévention, 
pour s’acquitter de leurs obligations et ratifier la 
Convention contre la torture et son Protocole facultatif 
s’ils ne l’ont pas encore fait. Mme Medcalf demande au 
Rapporteur spécial quelles seraient les façons les plus 
appropriées d’encourager la mise en œuvre universelle 
des normes internationales et du cadre de lutte contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 

10. Mme Tschampa (Observatrice de l’Union 
européenne) déclare que l’Union européenne reste 
fermement déterminée à respecter l’interdiction 
universelle et absolue de la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. Elle 
partage la déception et l’inquiétude du Rapporteur 
spécial relativement au deuxième report de sa visite au 
Bahreïn et demande instamment au Gouvernement 
bahreïnite de rétablir la visite et d’intensifier sa 
coopération avec les autres titulaires de mandat de 
l’ONU. Elle demande au Rapporteur spécial de lui 
indiquer comment il entend enquêter sur les plaintes 
relatives à la torture de prisonniers politiques s’il n’a 
pas la possibilité de se rendre au Bahreïn et ce que les 
États peuvent faire pour améliorer ses conditions de 
travail en général ou pour l’aider à surmonter les 
obstacles rencontrés dans son travail. 

11. M. Sparber (Liechtenstein), prenant également 
la parole au nom de l’Autriche, de la République 
tchèque, du Danemark, de l’Islande, de la Norvège, de 
la Slovénie, de la Suède et de la Suisse, remercie le 

Rapporteur de tenir la Commission au courant de sa 
collaboration avec le Gouvernement de Bahreïn, en 
particulier en ce qui concerne la reprogrammation de sa 
visite dans ce pays. L’annulation à la dernière minute 
de la visite qui était déjà prévue est très inquiétante. Il 
serait également souhaitable que le Rapporteur spécial 
fasse le point sur la situation au Bahreïn relativement 
aux questions découlant de son mandat, en se fondant 
sur des sources autres qu’une visite dans le pays. Le 
Gouvernement de Bahreïn doit coopérer sans réserve 
avec le Rapporteur spécial dans le cadre de son 
mandat. On continue à faire état d’abus physiques et 
psychologiques et de mauvais traitements de détenus 
au Bahreïn et aucune information indépendante n’est 
disponible sur la façon dont le Gouvernement entend 
mettre fin à l’impunité des auteurs de violations des 
droits de l’homme, en particulier celles qui relèvent du 
mandat du Rapporteur spécial, dont la visite au Bahreïn 
pourrait fournir ce genre d’information et contribuer à 
la réconciliation politique dans le cadre d’un dialogue 
national. 

12. M. Červenka (République tchèque) déclare que 
son gouvernement, partisan de longue date des 
mécanismes de lutte contre la torture de l’ONU, 
compte contribuer à nouveau au budget du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme afin de soutenir les travaux du Sous-Comité 
pour la prévention de la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants et du 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
pour les victimes de la torture. Il demande au 
Rapporteur spécial ce qu’il entend faire au sujet des 
allégations de recours à la torture au Bahreïn, compte 
tenu de l’annulation récente de sa visite dans le pays. 
Sa délégation appuie les travaux du Groupe d’experts 
sur la révision des règles minima pour le traitement des 
détenus et souscrit à la conclusion du Groupe selon 
laquelle toute modification apportée aux règles minima 
devrait en renforcer les normes plutôt que les assouplir. 
Il demande instamment au Groupe de renforcer la 
règle 55 actuelle et d’inclure dans les règles minima 
l’exigence en vertu de laquelle tous les lieux de 
détention devraient être soumis à une surveillance sans 
préavis des organismes gouvernementaux et des 
autorités distinctes de celles dont relève directement 
leur administration, comme le stipule le Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention contre la 
torture.  
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13. Mme Alkhalifa (Bahreïn) affirme que sa 
délégation est consciente de la charge de travail du 
Rapporteur spécial, qui inclut une liste de plus de 
30 pays auxquels une visite a été demandée, depuis 
plus de 25 ans dans certains cas, mais dont aucune 
invitation n’a encore été reçue. Son gouvernement a 
l’intention d’adopter des mesures concrètes pour 
s’acquitter de ses obligations en vertu des instruments 
internationaux pertinents et mettre en œuvre les 
recommandations de la Commission d’enquête 
indépendante et du mécanisme d’examen périodique 
universel. Au Bahreïn, les visites des titulaires de 
mandat ont fait l’objet de discussions au sein d’un 
mécanisme bilatéral précis, conformément au mandat 
confié aux rapporteurs spéciaux par les États Membres. 
Dans le cadre de ce mécanisme, son gouvernement 
s’attachera à fixer une date pour la visite du 
Rapporteur spécial.  

14. Mme Loew (Suisse) déclare que son 
gouvernement partage l’inquiétude du Rapporteur 
spécial. En effet, il est essentiel que les règles minima 
tiennent compte de toutes les obligations des États 
quant à la prévention et l’interdiction de la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. Elle demande donc à tous les États de 
recourir le moins souvent possible à des mesures 
disciplinaires comme l’isolement cellulaire. Une 
attention particulière devrait également être portée à 
l’accès non discriminatoire aux soins médicaux pour 
les personnes privées de leur liberté. Elle se félicite de 
la proposition du Rapporteur spécial relative à 
l’examen médical indépendant qui devrait être pratiqué 
au moment de l’admission d’une personne dans un lieu 
de détention et à celui de sa libération, régulièrement 
ou à la demande de la personne détenue. Compte tenu 
de la complexité inhérente de l’administration d’un tel 
protocole d’examen, elle se demande si le Rapporteur 
spécial a l’intention de consacrer un rapport thématique 
à la question. Elle aimerait savoir si l’absence de 
services médicaux dans le contexte de la détention 
pourrait en soi constituer une forme de torture ou de 
peine ou de traitement cruel, inhumain ou dégradant et 
si la question devrait être examinée plus en profondeur. 
Son gouvernement félicite le Rapporteur spécial 
d’avoir élargi la protection des personnes privées de 
leur liberté contre la torture ou autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants afin 
d’inclure toutes les catégories de détenus et toutes les 
formes de privation de liberté dans le but de ne laisser 
aucune zone d’ombre. 

15. Mme Kotoed (Danemark) se demande quelles sont 
les principales raisons de la réticence de certains États 
à devenir parties à la Convention contre la torture et 
son Protocole facultatif, ce que fait le Rapporteur 
spécial pour augmenter le nombre de ratifications et 
comment les États parties pourraient contribuer à la 
ratification universelle des deux instruments. Elle 
demande au Rapporteur spécial si les suggestions 
formulées dans son rapport intérimaire au sujet d’un 
ensemble de principes et garanties d’ordre procédural 
s’appliqueraient également aux personnes privées de 
leur liberté à la suite ou dans le contexte d’un conflit 
armé et, dans l’affirmative, s’il avait tenu compte des 
dispositions pertinentes du droit international et mis en 
évidence des incohérences entre ces dispositions et le 
droit relatif aux droits de l’homme. 

16. M. Valoni (Argentine) réitère le soutien de son 
gouvernement au mandat du Rapporteur général et se 
félicite de l’accent mis dans son rapport sur la révision 
de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus. Sa délégation demande à tous les États 
Membres de participer aux travaux du Groupe 
d’experts et convient que les modifications apportées 
aux règles minima ne devraient pas édulcorer les 
normes existantes, mais plutôt les fortifier. 

17. M. Zheglov (Fédération de Russie) déclare que 
sa délégation reconnaît l’importance de la question de 
la prévention de la torture et demande aux États qui ne 
l’ont pas encore fait de ratifier la Convention contre la 
torture dans les plus brefs délais. Le Rapporteur spécial 
devrait cependant user de prudence dans ses 
déclarations relatives aux obligations des États en vertu 
de la Convention, car ces déclarations n’ont pas force 
de loi. Sa délégation remet en particulier en question le 
point de vue du Rapporteur spécial selon lequel la non-
administration d’un traitement de substitution aux 
opiacés était une forme de torture et lui demande de 
s’en tenir strictement à son mandat et de respecter le 
code de conduite s’appliquant aux titulaires de mandat 
au titre des procédures spéciales 

18. M. Ulibarri (Costa Rica) réitère le soutien de son 
gouvernement au mandat du Rapporteur spécial. Dans 
sa détermination à s’associer aux procédures spéciales 
des Nations Unies, il a adressé une invitation 
permanente à tous les titulaires de mandat pour qu’ils 
visitent le pays. Il demande au Rapporteur spécial de 
préciser les engagements fondamentaux qui devraient 
faire partie d’une invitation permanente afin de 
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faciliter l’organisation et la conduite adéquates et 
efficaces des visites d’un rapporteur spécial. 

19. Mme Bentes (États-Unis d’Amérique) déclare que 
le rapport intérimaire du Rapporteur spécial favorise la 
discussion au sein des gouvernements et entre les 
gouvernements. Son gouvernement participe 
activement aux activités du Groupe 
intergouvernemental d’experts à composition non 
limitée sur l’Ensemble de règles minima pour le 
traitement des détenus et il est déterminé à moderniser 
celles-ci afin qu’elles reflètent les normes actuelles et 
les pratiques exemplaires. D’autre part, sa délégation 
s’inquiète du fait que le Rapporteur spécial étende 
l’application des règles minima à des catégories de 
prévention autres que la prévention du crime et la 
justice pénale, car elles dépassent la portée des règles 
minima, et elle estime que les recommandations 
formulées par le Rapporteur spécial à cet égard 
soulèvent des inquiétudes au sujet de la régularité de la 
procédure. C’est un fait que certaines des dispositions 
des règles minima s’appliquent à des personnes 
détenues en dehors du système de justice pénale, mais 
elles n’en demeurent pas moins une partie intégrante 
du système de normes et de règles des Nations Unies 
pour l’administration de la justice. Étendre leur 
application à des circonstances de détention qui 
n’étaient pas envisagées par les États Membres au 
moment de l’adoption des règles minima pourrait 
compromettre le soutien dont elles bénéficient de la 
part des États et le futur consentement de ceux-ci à leur 
éventuelle modification. La Commission pour la 
prévention du crime et la justice pénale, qui supervise 
l’application des règles minima, n’a pas le mandat de 
s’occuper des cas d’isolement ou de détention sans lien 
avec la prévention du crime ou la justice pénale. De 
plus, la détention aux termes du droit des conflits 
armés relève déjà de mécanismes internationaux 
existants. L’élargissement des règles minima à des 
catégories supplémentaires de détention créerait la 
confusion et finirait par compromettre le soutien des 
États aux normes et aux règles des Nations Unies en 
matière de prévention du crime et de justice pénale. 
Elle demande au Rapporteur spécial s’il discerne une 
quelconque tension entre l’intention et les exigences 
relatives à la participation de l’État aux termes de 
l’article premier de la Convention contre la torture et 
les déclarations de son rapport qui pourraient être 
perçues comme une reconnaissance de la responsabilité 
des États pour les actes de torture fondée sur la théorie 
de la négligence. 

20. M. Méndez (Rapporteur spécial sur la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants) déclare que, le 13 octobre 2013, il avait 
transmis au Gouvernement de Bahreïn un message 
concernant le report indéfini de sa visite dans ce pays. 
Bien qu’il se félicite de l’engagement pris par le 
représentant de Bahreïn, en vertu de son mandat, le 
Gouvernement bahreïnite était tenu de fixer une date 
pour sa visite. Il ne peut visiter un État sans une 
invitation officielle de son gouvernement. La décision 
définitive revient donc à chaque État. Il est vrai que de 
nombreux pays n’ont pas adressé d’invitation malgré 
les demandes réitérées depuis des années, mais cela ne 
l’empêche pas de suivre les changements positifs et 
négatifs dans la situation des pays concernés. En ce qui 
concerne le Bahreïn, son bureau continue de recevoir 
des rapports concernant des arrestations, des cas de 
mauvais traitements et de confessions prétendument 
obtenues sous la torture. Il se félicite du rapport de la 
Commission d’enquête indépendante de Bahreïn, bien 
qu’il ait été informé que sa mise en œuvre avait été 
considérablement retardée. Il continuera de suivre la 
situation de près, mais il serait mieux à même 
d’analyser l’information reçue s’il avait pu visiter le 
pays. 

21. Il est sensible à l’appui des délégations à 
l’élargissement de l’Ensemble de règles minima pour le 
traitement des détenus et reconnaît que les règles 
minima ne s’appliquaient à l’origine qu’à la justice 
pénale. Il est néanmoins important que le processus de 
révision les élargisse afin qu’elles englobent toutes les 
formes de privation de la liberté. D’après son 
expérience, un grand nombre de violations de la dignité 
humaine se sont produites en situation de détention et 
ont été excusées sous le prétexte que la détention 
n’était pas liée à l’administration de la justice. 
L’application des règles minima, mutatis mutandis, à 
différentes situations, tout en reconnaissant que 
certaines de ces situations relevaient d’autres règles 
normatives ne devrait pas poser de problème. Le 
Rapporteur spécial n’a pas analysé les contradictions 
potentielles, mais les règles minima devraient 
permettre de résoudre facilement toute contradiction en 
déclarant que, dans les situations de conflit armé, 
l’application du droit international relatif aux droits de 
l’homme et du droit international des conflits armés 
coïncide et que les règles minima ne peuvent annuler et 
remplacer d’autres normes mieux adaptées au type de 
détention en question.  
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22. Il accueille favorablement la suggestion formulée 
par la représentante de la Suisse relativement à la 
préparation d’un rapport thématique sur les examens 
médicaux pour les personnes privées de leur liberté. Au 
cours de ses visites de pays, il a réalisé que les pays 
devaient investir davantage de ressources afin de se 
conformer aux normes minimales déjà en place. Le 
refus d’offrir des services médicaux constitue à tout le 
moins une peine ou un traitement cruel, inhumain et 
dégradant. Si l’intention recherchée est d’infliger des 
souffrances, un tel refus pourrait équivaloir à de la 
torture. Il n’a toutefois jamais prétendu que la 
négligence des États à s’acquitter de leurs obligations 
pourrait être assimilée à la torture. La définition de la 
torture établit clairement le principe de 
l’intentionnalité. Il ne peut être question de torture que 
dans les cas où l’intention est clairement d’infliger une 
douleur ou une souffrance grave. Les peines ou les 
traitements cruels, inhumains et dégradants ne sont pas 
nécessairement intentionnels. La détention en régime 
cellulaire peut bien être cruelle et inhumaine, sans 
nécessairement être considérée comme de la torture, 
sauf quand l’isolement en question est intentionnel et 
suffisamment grave. 

23. Le Représentant de la Fédération de Russie 
mentionne un rapport qu’il a présenté au Conseil des 
droits de l’homme en mars 2013 (A/HRC/22/53) sur 
certaines formes d’abus dans les établissements de 
soins de santé. Le rapport mentionne des circonstances 
précises où le refus d’un traitement de substitution aux 
opiacés pouvait être considéré comme un mauvais 
traitement et même assimilé à la torture. Bien que cela 
ne s’avère pas dans tous les cas, dans certaines 
circonstances, le refus d’un traitement à la méthadone 
dérive au point d’être assimilé à un traitement cruel, 
inhumain ou dégradant et, dans certains cas, à la 
torture. 

24. Mme Skarpeteig (Norvège) convient avec le 
Rapporteur spécial que le fait d’assurer la non-
discrimination et une protection spéciale aux groupes 
et aux personnes vulnérables est un élément essentiel 
de l’obligation d’empêcher la torture et d’autres 
mauvais traitements et partage son inquiétude au sujet 
des cas rapportés de sévices sexuels et de violence 
physique dont ont fait l’objet des prisonniers 
homosexuels et transgenres. Elle lui demande donc 
d’expliquer comment l’Ensemble de règles minima 
pourrait être révisé afin de renforcer la protection de ce 
groupe de détenus et de prisonniers. 

25. M. Méndez (Rapporteur spécial sur la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants) affirme être au courant de circonstances 
dans lesquelles des lesbiennes, des homosexuels, des 
bisexuels, des transsexuels et des intersexués ont été 
soumis à certaines formes de détention, y compris à 
l’emprisonnement cellulaire, en raison de leur identité 
sexuelle. Un tel traitement, lorsqu’il est infligé de 
façon discriminatoire, devrait constituer une forme 
grave de torture ou de peine ou traitement cruel, 
inhumain ou dégradant. Le processus de révision 
représente une occasion d’inclure dans les règles 
minima une référence directe à la prévention de toutes 
les formes de discrimination, en établissant clairement 
la nécessité d’interdire ce genre de traitement 
discriminatoire en particulier. 

26. M. Grossman (Président du Comité contre la 
torture) déclare que 154 États ont adhéré à ce jour à la 
Convention contre la torture ou l’ont ratifiée, parmi 
lesquels 27 n’ont jamais soumis de rapport et un 
certain nombre d’autres n’ont présenté qu’un rapport 
initial. Malgré ces violations des obligations de faire 
rapport, le Comité a adopté 328 séries d’observations 
finales fournissant aux États parties des 
recommandations pour l’adoption de mesures efficaces 
de prévention de la torture et autres mauvais 
traitements. Un grand nombre d’États ont réagi en 
franchissant un certain nombre d’étapes positives 
comme la mise en œuvre de mesures visant à 
incorporer la définition de la torture à leur droit 
national, en excluant les confessions arrachées sous la 
torture, en mettant au point de vastes programmes de 
formation, en ratifiant le protocole facultatif de la 
Convention et en appliquant le Protocole d’Istanbul, un 
guide précieux pour la prévention et la documentation 
de la torture.  

27. Vu que seulement 89 des 154 États parties à la 
Convention ont déclaré reconnaître la compétence du 
Comité pour recueillir les communications 
individuelles, les outils dont il dispose pour surveiller 
le respect intégral de la Convention sont limités. 
Jusqu’à présent, le Comité a examiné 438 plaintes 
individuelles et a relevé des violations de la 
Convention dans 76 d’entre elles, certaines étant 
urgentes et nécessitant une intervention immédiate. 

28. L’article 3 de la Convention permet d’évaluer à 
partir de cas réels s’il y a raison de croire qu’une 
personne envoyée dans un autre pays risquait d’être 
soumise à la torture. Ses dispositions ont fait une réelle 
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différence dans la vie de nombreuses personnes. Le 
taux de conformité avec les décisions du Comité est 
également élevé. Cependant, le nombre de dossiers 
dont le Comité est saisi et qui sont mis en attente 
affaiblit gravement le système mis en place par la 
Convention qui après tout est la création des États 
Membres. Le retard accumulé entrave l’administration 
de la justice aux États et aux particuliers dans un délai 
raisonnable. En ce qui concerne les enquêtes, le 
Comité a pour mandat, à la réception d’allégations de 
pratique systématique de la torture dans un État partie, 
de mener une enquête confidentielle dans tout État 
partie ayant reconnu sa compétence. Il invite tous les 
États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la 
Convention et tous ceux qui y sont déjà parties à 
accepter toutes ses procédures, afin de permettre au 
Comité de s’acquitter de son mandat. 

29. Récemment, le Comité a adopté l’observation 
générale sur l’obligation des États parties de faire en 
sorte que les victimes de torture obtiennent réparation 
et jouissent d’un droit exécutoire à une indemnisation 
équitable et adéquate, une obligation de nature à aider 
les États et les parties prenantes à s’acquitter de leurs 
obligations. Le concept global de réparation implique 
la restitution, l’indemnisation, la réinsertion, la 
satisfaction et des garanties de non-répétition et fait 
état de l’ensemble des mesures nécessaires pour traiter 
les violations en vertu de la Convention. Le Comité 
insiste sur l’importance de la participation de la 
victime au processus de réparation, dont l’objectif 
ultime est le rétablissement de sa dignité. 

30. Le Comité a également renforcé et rationalisé sa 
stratégie relative aux représailles contre les plaignants, 
les victimes, les témoins, les défenseurs des droits de 
l’homme, les organisations non gouvernementales et 
quiconque serait exposé à l’intimidation, aux mauvais 
traitements ou à toute autre forme de représailles, en 
particulier lorsque celles-ci découlent de la 
collaboration de la victime avec le Comité. Les 
représailles compromettent le fonctionnement du 
système des droits de l’homme et l’exécution du 
mandat de surveillance du Comité. Dans ce contexte, le 
Comité a nommé deux rapporteurs sur les représailles 
et créé un site Web spécial où il publie ses 
préoccupations au sujet des cas de représailles et les 
réponses des États concernés, dans l’espoir que cette 
initiative contribuera à prévenir les représailles et à 
créer un environnement propice à la jouissance 
universelle des droits de l’homme. 

31. Les travaux du Comité se fondent sur les 
principes de la légalité dans l’application de la 
Convention, l’indépendance et l’impartialité des 
membres du Comité, l’efficacité des méthodes de 
travail, une prise de décisions éprouvée, rigoureuse et 
professionnelle qui est visible, transparente et 
accessible et le renforcement de la prévention par le 
biais de ses observations finales, de son système de 
communication et autres mécanismes.  

32. En dépit d’un cadre juridique international 
impressionnant et de nombreux mécanismes de 
prévention de la torture, cette pratique persiste. Le 
Comité est constamment à la recherche de façons 
inédites d’aider les États parties à s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de la Convention. L’adoption 
d’une procédure facultative d’établissement de rapports 
aux termes de laquelle les États reçoivent une liste de 
questions préalables à l’élaboration de leurs rapports 
périodiques et leurs réponses à ces questions sont 
considérées comme constituant le rapport de l’État 
partie est une innovation importante. Cette procédure a 
fait ses preuves et elle est très rentable pour les États, 
mais elle représente aussi un fardeau supplémentaire 
pour le Secrétariat et le Comité qui, de tous les 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, compte parmi ceux dont le nombre de 
membres est le plus restreint. 

33. Si l’Assemblée générale fournissait le soutien 
financier nécessaire pour maintenir à quatre semaines 
la durée de la session du Comité, celui-ci serait en 
mesure d’examiner un plus grand nombre de rapports 
et de dossiers individuels, ainsi que de gérer le retard 
accumulé en situation de contraintes économiques. En 
notant le renouvellement du processus 
intergouvernemental visant à renforcer les organes 
conventionnels, il exprime l’espoir qu’une solution 
finale, globale et durable soit trouvée. Il félicite les 
États Membres de leur créativité et de leur engagement 
au service de la mise en place d’un système de 
protection de la dignité inhérente de chaque être 
humain.  

34. M. Errázuriz (Chili) affirme que son pays 
attache une grande importance à la lutte contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, dont témoigne l’histoire des 
instances judiciaires de transition chiliennes, 
notamment les travaux de diverses commissions de 
vérité, justice et réparation. Les victimes de torture et 
leurs familles ont eu droit à divers avantages depuis 
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que son gouvernement affecte des fonds au titre des 
réparations. La collaboration soutenue du 
Gouvernement avec le système multilatéral des droits 
de l’homme, son parrainage de toutes les résolutions 
sur la torture et la création d’un mécanisme national de 
prévention, dans le cadre de l’application de ses 
obligations en vertu du Protocole facultatif, témoignent 
de son engagement dans ce domaine.  

35. Mme Tschampa (Observatrice de l’Union 
européenne) estime que l’Observation générale no 3 du 
Comité sur la mise en œuvre de l’article 14 de la 
Convention par les États parties est intéressante. Elle 
se demande si le Rapporteur général a obtenu les 
commentaires des États sur l’observation générale et 
s’il avait l’intention d’élaborer d’autres observations 
générales à l’avenir. 

36. Mme Almeida Watanabe Patriota (Brésil) dit 
que son gouvernement accueillera la prochaine réunion 
du Groupe intergouvernemental d’experts à 
composition non limitée en décembre. Il est prévu que 
la réunion aboutisse à des décisions tenant dûment 
compte de l’expérience des pays d’Amérique latine, 
dont le passé commun a fortement influencé leur 
approche de la science pénitentiaire. Avec une 
population carcérale caractérisée par l’une des plus 
fortes croissances au monde, son gouvernement 
n’épargne aucun effort pour améliorer sa politique 
pénitentiaire globale et les conditions de vie des 
détenus. En outre, il participe activement à la révision 
de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus. Les règles minimales devraient incarner les 
acquis dans un certain nombre de domaines du droit 
international relatif aux droits de l’homme, comme la 
nécessité de répondre aux besoins précis des groupes 
vulnérables, les protéger de la discrimination fondée 
sur l’âge, l’origine ethnique, la culture, l’identité de 
genre, l’orientation sexuelle ou la religion et rendre les 
prisons accessibles aux inspections et aux contrôles 
réguliers et indépendants. Son gouvernement soutient 
également le droit des personnes privées de leur liberté 
à communiquer avec le monde à l’abri de toute 
violation de leurs droits fondamentaux. L’accès à des 
soins de santé multidisciplinaires est également 
préoccupant. 

37. Son gouvernement a récemment promulgué une 
loi portant création d’un système national de 
prévention et d’élimination de la torture, 
conformément au Protocole facultatif de la 
Convention. La loi autorise un comité à visiter les lieux 

de détention, les institutions sociales, les 
établissements d’enseignement ou les hôpitaux 
psychiatriques en tout temps, sans préavis. Les experts 
devraient être en mesure de faire des recommandations 
aux administrateurs de prison et de fixer des délais 
pour leur mise en œuvre. Un système de conseils des 
prisons et de médiateurs de la police à l’échelle des 
collectivités et des États devrait également être créé. 
Un accord sur l’amélioration du système pénitentiaire a 
été conclu entre le système judiciaire et les pouvoirs 
législatif et exécutif, aux termes duquel le 
Gouvernement a entrepris d’améliorer et d’accroître 
l’accès au système juridique, d’améliorer la 
réintégration sociale des anciens prisonniers et 
d’étendre les services éducatifs dans les prisons. Des 
mesures seraient également prises pour renforcer 
l’intégration du système d’information du système 
pénitentiaire à ceux des différentes entités 
gouvernementales. Elle réitère l’invitation permanente 
lancée par son gouvernement au Rapporteur spécial et 
à tous les autres titulaires de mandat au titre de 
procédures spéciales de se rendre au Brésil pour 
participer à ces efforts. 

38. M. Grossman (Président du Comité contre la 
torture) se félicite de l’approche axée sur la victime 
adoptée par le Gouvernement chilien, qui compte 
davantage que les discussions techniques sur des 
questions comme l’amélioration de la gestion de 
l’emploi du temps. Le principal objectif des 
mécanismes de prévention consiste à protéger les droits 
de l’homme sur le terrain et un effort devrait être fait 
pour mesurer leur efficacité. Il est essentiel de prévenir 
les violations des droits de l’homme chaque fois que 
c’est possible. Cependant, bien que le principe des 
normes de réinsertion et d’indemnisation ait toujours 
été d’essayer de rendre aux victimes un simulacre de 
leur ancienne vie, il est peu probable qu’une victime de 
torture puisse être indemnisée pleinement. Permettre 
les violations et l’impunité pour les violations revient à 
soutenir leur récurrence.  

39. Il était indispensable d’entendre les points de vue 
des États Membres pendant l’adoption des observations 
générales. Ce dialogue est important, en particulier sur 
des questions comme celles de la réparation et du 
renforcement des mécanismes nationaux, tout comme 
les contributions précieuses reçues de la société civile, 
dont le Comité a pris note avec satisfaction, bien qu’il 
n’ait d’instructions à recevoir de personne. Le Comité 
examine un certain nombre d’options pour les 
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observations générales, notamment sur l’évaluation du 
fardeau de la preuve dans les communications. Le 
Comité étant un organe subsidiaire, il ne tient aucune 
audience et ne reçoit que des communications écrites. 
La Convention ne contient aucune disposition relative 
à des principes comme ceux de la preuve raisonnable 
en droit pénal et de la valeur probante dans les affaires 
de responsabilité civile, qui existent pourtant dans les 
systèmes juridiques britannique et nord-américain. Par 
conséquent, dans certaines affaires dont il est saisi, le 
Comité doit décider des normes relatives aux éléments 
probants à appliquer. Il est important de préciser les 
critères d’évaluation de la preuve. La légitimité du 
Comité est fondée sur le raisonnement qui inspire ses 
actions et la transparence de celles-ci et il espère que 
les États continueront de tirer parti de ses observations 
générales.  

40. Mme Diaz Gras (Mexique) rappelle que son 
gouvernement a récemment présenté ses cinquième et 
sixième rapports périodiques combinés au Comité 
contre la torture et qu’il mène actuellement une 
campagne interinstitutionnelle pour la mise en œuvre 
des recommandations du Comité à ce sujet. Il reconnaît 
la nécessité d’élargir la portée de l’Ensemble de règles 
minima et la protection qu’il offre. Il envisage la 
possibilité d’organiser une visite de pays au début 
de 2014. Une nouvelle loi d’amparo a été adoptée, qui 
permet notamment le recours en amparo même dans les 
cas de violations des droits de l’homme, y compris la 
détention illégale. Le Congrès mexicain étudie 
actuellement un projet de modification de la loi 
fédérale relative à la prévention et à la répression de la 
torture afin de conférer un fondement légal à la 
compétence de la Commission nationale des droits de 
l’homme pour effectuer des visites dans le but de 
constater les cas de torture dans les lieux de détention 
et d’intenter des poursuites.  

41. M. Evans (Président du Sous-Comité pour la 
prévention de la torture) rappelle qu’il avait rapporté 
en 2012 que le Sous-Comité avait conclu qu’il pourrait 
s’acquitter plus efficacement de ses travaux en 
multipliant les visites plus courtes, avec un nombre 
limité de membres et un mandat plus précis et qu’il 
avait planifié six visites, soit trois visites complètes en 
Argentine, au Kirghizistan et au Gabon et trois visites 
dans le cadre de l’exécution de son mandat relatif aux 
mécanismes nationaux de prévention, autrement dit, 
des « visites consultatives », au Honduras, en 
République de Moldova et au Sénégal. Les visites 

consultatives ont connu un succès inégalé et ont 
conduit à des changements positifs tangibles dans le 
fonctionnement et la dotation en ressources de ces 
mécanismes nationaux de prévention. Sans nier 
l’importance de ces améliorations, le Sous-Comité a 
été d’autre part incapable de visiter le Gabon en raison 
du sous-effectif de son secrétariat, qui l’a également 
empêché d’ajouter cette visite aux six visites planifiées 
pour 2013. Le Sous-Comité a jusqu’ici visité la 
Nouvelle-Zélande, l’Allemagne, le Pérou et l’Arménie 
et ses membres ont fréquemment assisté à des réunions 
à l’invitation d’États et d’organisations de la société 
civile. Cependant, ces visites, malgré leur importance, 
ne peuvent se substituer aux visites officielles. Le 
cycle actuel des visites aux États parties reste bien 
inférieur à la fréquence souhaitée de quatre à cinq ans 
et le retard actuel de 10 ans est incompatible avec les 
objectifs du Protocole facultatif. 

42. Bien qu’il soit le plus sous-financé des organes 
établis en vertu de traités, le Sous-Comité a 
consciemment évité de demander des ressources 
supplémentaires et s’est efforcé d’être le plus efficace 
possible compte tenu des ressources budgétaires dont il 
disposait. Cependant, un secrétariat de base stable est 
essentiel pour qu’il puisse s’acquitter de ses plans de 
travail actuels. On peut quand même se demander 
comment, à plus long terme, le Sous-Comité pourra 
continuer à répondre aux demandes toujours 
croissantes de collaboration venant des États parties et 
des mécanismes nationaux de prévention. À court 
terme, il a trouvé des solutions novatrices consistant à 
restructurer ses sessions et à se réunir en équipes 
régionales et en groupes de travail plus restreints afin 
de progresser plus efficacement. Tous les membres des 
équipes régionales ont joué le rôle de rapporteurs de 
pays, ce qui a permis au Sous-Comité de tenir une 
discussion éclairée sur la conformité des 69 États avec 
le Protocole facultatif et de prendre des mesures 
appropriées et opportunes. Sa méthode de travail sans 
pareille lui a également permis de travailler 
conformément aux principes de base énoncés au 
paragraphe 3 de l’article 2 du Protocole facultatif et on 
compte actuellement 45 mécanismes nationaux de 
prévention officiellement désignés. Le nombre d’États 
non conformes continue de décroître et le Sous-Comité 
est en contact avec un grand nombre de ces États pour 
les encourager et les aider. 

43. En sept années seulement, le Protocole facultatif 
et les travaux du Sous-Comité ont permis de faire des 
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visites régulières dans des lieux de détention, dans le 
cadre d’un système international de prévention de la 
torture, une réalité dans de nombreux États. En dépit de 
l’intérêt croissant pour le Fonds spécial du Protocole 
facultatif, qui a reçu des contributions de plus de 
400 000 dollars des États-Unis en 2012, le Sous-
Comité tient à faire en sorte que les dons restent 
proportionnels aux besoins auxquels il entend 
répondre. Le deuxième appel de demandes de fonds en 
2012 a été entendu par 30 demandeurs, pour un total de 
280 000 dollars en subventions. Un troisième appel de 
demandes a été lancé récemment et il faut espérer que 
le Fonds continuera d’être en mesure de soutenir des 
projets concrets pour la prévention efficace de la 
torture et des mauvais traitements. Le Sous-Comité 
continue de collaborer avec d’autres organismes des 
Nations Unies œuvrant dans le domaine, de même 
qu’avec d’autres organisations régionales et 
internationales. Bien qu’une bonne partie de son travail 
de visite soit confidentielle, les partenaires ont des 
occasions d’apporter une contribution dans les 
domaines non confidentiels. Il est nécessaire 
d’accroître le niveau de sensibilisation et de 
développer des partenariats afin de maximiser le 
potentiel du Protocole facultatif. 

44. M. Al-Hamadi (Qatar), appuyé par 
M. Aljarallah (Koweït) et Mme Aldhaheri (Émirats 
arabes unis), se félicite des efforts déployés par le 
Gouvernement de Bahreïn et exprime son appui sans 
réserve aux mesures qu’il a prises pour préserver la 
stabilité et le bien-être de ces citoyens. 

45. Mme Medcalf (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord) se demande quelle serait la 
meilleure façon pour les États Membres de soutenir les 
pays au moment de la création de mécanismes 
nationaux de prévention. Elle demande au Président du 
Sous-Comité de quelle façon il compte s’acquitter de 
son obligation d’entreprendre un dialogue avec les 
États afin d’assurer la mise en œuvre des 
recommandations qu’il a formulées à la suite des 
visites de pays. 

46. Mme Tschampa (Observatrice de l’Union 
européenne), notant que le Président du Sous-Comité 
avait récemment insisté sur la nécessité pour les États 
d’aller plus loin que l’amélioration de la 
responsabilisation des auteurs de représailles et de 
prendre des mesures pour prévenir celles-ci, lui 
demande de fournir des exemples de pratiques 
exemplaires qui pourraient être appliqués par les États, 

en se fondant sur les conseils donnés aux États dans le 
cadre des visites de pays. Elle se demande également si 
le Sous-Comité prenait actuellement des mesures pour 
réduire au minimum les risques de représailles contre 
les personnes qui lui fournissaient de l’information et 
pour garantir l’application du principe de 
responsabilité au cas où ces personnes feraient par la 
suite l’objet d’une sanction ou de quelconques 
préjudices en raison de leur coopération avec le Sous-
Comité. Enfin, elle aimerait connaître le calendrier de 
la mise en œuvre de la politique relative aux 
représailles. 

47. M. Evans (Président du Sous-Comité pour la 
prévention de la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants), en réponse à la 
représentante du Danemark, précise que le 
Gouvernement burundais a ratifié le Protocole 
facultatif le 18 octobre 2013, ce qui porte à 70 le 
nombre d’États parties. Les implications concrètes et 
précises de l’obligation de mettre en place un 
mécanisme national indépendant de prévention 
comptent parmi les facteurs ayant une incidence sur la 
décision de ratifier le Protocole facultatif. Le Sous-
Comité a conclu que l’approche appropriée consistait à 
établir le contact avec les États contemplant la 
ratification et élargir la consultation et l’aide 
techniques offertes à un stade précoce. Cette approche 
a facilité l’entrée en vigueur rapide de la Convention et 
la mise en place opportune de mécanismes nationaux 
de prévention, en soi une entreprise complexe. 

48. Le Sous-Comité a constaté que les visites 
précoces étaient essentielles afin d’amener les États 
parties à comprendre pleinement les Directives 
concernant les mécanismes nationaux de prévention et 
les considérations relatives à leur fonctionnement 
efficace. Il a collaboré étroitement avec plusieurs États 
cherchant à élaborer une législation robuste et a établi 
des liens permanents avec les mécanismes nationaux 
nouvellement créés. Ses équipes régionales ont 
examiné les rapports annuels soumis par le Sous-
Comité en offrant des suggestions et de l’aide au 
besoin. Il a souvent reçu des demandes d’aide de 
mécanismes nationaux de prévention qui cherchaient à 
savoir comment s’acquitter de leur mandat, mais il a 
parfois éprouvé de la difficulté à répondre. Comme 
rien ne peut remplacer le contact direct avec les 
mécanismes nationaux de prévention, ceux-ci sont 
parfois invités à participer aux sessions du Sous-
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Comité à Genève lorsqu’il est impossible de leur 
rendre visite. 

49. En ce qui concerne la recherche d’un dialogue sur 
la mise en œuvre, le Sous-Comité a conclu qu’il était 
utile de tirer parti de la présence d’autres organisations 
ou organismes des Nations Unies sur le terrain. Comme 
il respecte scrupuleusement la confidentialité des 
rapports non publiés, cette collaboration n’est survenue 
qu’après la publication des rapports et il y a eu des 
contacts directs et des visites dans les États pour 
discuter des recommandations du Sous-Comité et de 
leur mise en œuvre. Il est également utile de mobiliser 
les mécanismes nationaux de prévention comme 
partenaires dans les discussions sur la mise en œuvre, 
car, étant donné leur présence sur le terrain, ils sont les 
mieux placés pour entretenir une concertation étroite 
au fil du temps.  

50. L’échéancier de la présentation des contributions 
écrites devant faciliter la formulation d’une politique 
sur les représailles a été publié sur le site Web du Sous-
Comité. Un groupe de travail examinera les documents 
et mettra la touche finale à un rapport de situation en 
novembre 2013 et des renseignements de fond 
supplémentaires devraient être fournis à l’Assemblée 
générale en 2014. Il est important de noter que le Sous-
Comité a procédé à une évaluation rigoureuse des 
risques avant d’effectuer des visites et qu’il a pris en 
compte les risques potentiels de représailles, son rôle 
n’étant pas d’aggraver la situation. La question a 
également été soulevée avec les coordonnateurs avant 
les visites de pays afin de concevoir un plan d’action. 
Les représailles peuvent provenir de tous côtés, y 
compris d’autres détenus. Si des incidents devaient se 
produire en dépit d’une planification préalable visant à 
réduire les risques au minimum, le Sous-Comité en 
aviserait immédiatement les autorités et prendrait les 
mesures nécessaires. La présence de mécanismes 
nationaux de prévention à la suite des visites est une 
garantie précieuse et le Sous-Comité leur a transmis 
toute l’information possible sur les risques potentiels 
afin d’assurer un suivi préventif.  

51. Mme Cedeño Rengifo (Panama) souligne que l’un 
des projets vedettes du Président du Panama pour 
régler le problème du surpeuplement des prisons du 
pays porte sur la construction d’un nouveau complexe 
pénitentiaire, dans lequel plus de 158 millions de 
dollars des États-Unis ont déjà été investis. La prison, 
d’une capacité de quelque 5 000 détenus et offrant des 
services et un hébergement pour les agents carcéraux, 

et dont la construction sera terminée à la fin du mois, 
sera opérationnelle d’ici à janvier 2014. Conçue pour 
être l’une des prisons les plus modernes et les plus 
sûres de toute l’Amérique latine, elle respecte 
également toutes les normes nécessaires pour assurer 
des conditions de vie décentes pour les détenus. 

52. Le Président invite la Commission à entamer le 
débat général sur les subdivisions a) et d) du point 69 
de l’ordre du jour. 

53. Mme Tschampa (Observatrice de l’Union 
européenne), prenant la parole au nom des pays 
candidats du Monténégro, de la Serbie, de  
l’ex-République yougoslave de Macédoine et de la 
Turquie, des pays du Processus de stabilisation et 
d’association l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine et, en 
plus, de l’Arménie, de la Géorgie, de la République de 
Moldova et de l’Ukraine, déclare que l’Union 
européenne continue de soutenir de façon indéfectible 
la ratification et la mise en œuvre des traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et qu’elle 
continuera de surveiller ce processus avec vigilance. 
Elle félicite la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, ses prédécesseurs et son 
personnel des efforts acharnés qu’ils ont déployés 
pendant les 20 années qui se sont écoulées depuis la 
Conférence mondiale sur les droits de l’homme. La 
communauté internationale a le devoir de maintenir les 
ressources du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. Il ne faut pas oublier non plus 
que le but louable de l’élaboration de normes n’est pas 
une fin en soi, mais que celle-ci doit s’accompagner 
d’une application rigoureuse des normes existantes. 
L’aide et le savoir-faire techniques sont essentiels à 
cette fin. 

54. L’Union européenne continue de soutenir le 
processus de renforcement du système des organes 
conventionnels et elle est déterminée à obtenir des 
résultats concrets et opportuns. Le processus de 
l’Assemblée générale ne devrait pas servir à faire 
obstacle aux mesures prises par les organes établis en 
vertu de traités pour renforcer leur fonctionnement, qui 
doit respecter les compétences et l’autonomie des 
divers acteurs et mettre l’accent sur l’importance que 
continuent d’avoir les contributions et la participation 
de toutes les parties prenantes. L’Union européenne 
appuie également toutes les initiatives visant à utiliser 
les connaissances existantes du Conseil des droits de 
l’homme et ses procédures spéciales pour renforcer les 
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capacités opérationnelles des Nations Unies dans ce 
domaine. 

55. Les organisations non gouvernementales sont 
déjà reconnues comme des partenaires indispensables 
en matière de droits de l’homme, mais il est déplorable 
que les acteurs de la société civile fassent l’objet 
d’intimidation, de harcèlement et d’attaques dans un 
grand nombre de pays. L’Union européenne rejette 
fermement toute tentative de contrecarrer le travail des 
défenseurs des droits de l’homme et croit que le 
Conseil des droits de l’homme doit continuer d’être un 
lieu sûr où la société civile peut à loisir soulever des 
questions. L’Union européenne s’oppose 
vigoureusement à tous les efforts visant à limiter le 
débat et exercer des représailles contre les défenseurs 
des droits de l’homme. Elle réitère son attachement à la 
notion d’égalité de la protection des droits et libertés 
de toute personne sans discrimination et se félicite de 
l’entrée en vigueur du Protocole facultatif se rapportant 
au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels. Conformément à la Déclaration et 
au Programme d’action de Vienne, l’Union européenne 
place toujours les droits de l’homme au cœur de ses 
travaux. En dépit des progrès accomplis depuis la 
Conférence de Vienne, il convient de s’abstenir de 
toute complaisance.  

56. M. Kandeel (Égypte) déclare qu’en dépit de 
l’accroissement de la coopération régionale et 
internationale dans la promotion des droits de l’homme 
constaté au cours des 60 dernières années, et du fait 
que les objectifs en matière de droits de l’homme et 
d’égalité sont dorénavant acceptés universellement, il 
n’existe pas de consensus sur les mesures précises qui 
permettraient de les atteindre. Les différences 
culturelles, l’interventionnisme déguisé et les querelles 
politiques ne sont que quelques-uns des obstacles à 
surmonter. Au plan national, de nombreux pays ont de 
la difficulté à établir un équilibre entre les 
préoccupations en matière de sécurité et les droits de 
l’homme, entre les droits économiques et sociaux et les 
droits politiques et civils. À l’échelle mondiale, le défi 
consiste à équilibrer le rôle de la communauté 
internationale et celui des États souverains, car 
nombreux sont les pays qui se disent préoccupés par la 
possible utilisation à mauvais escient des questions de 
droits de l’homme comme un prétexte pour intervenir. 
Cependant, ces difficultés ne devraient pas paralyser 
les tentatives de réalisation d’un consensus sur la 
promotion des instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme et sur la protection des droits 
fondamentaux pour tous. 

57. La communauté internationale devrait donc 
s’attacher à définir la portée des droits de l’homme afin 
d’y inclure les droits économiques, sociaux et culturels 
sur un pied d’égalité avec les droits civils et politiques, 
dans le respect des différences entre les sociétés. Elle 
devrait également s’abstenir d’imposer des normes 
culturelles étroites, reconnaître que son rôle consiste à 
soutenir les initiatives de renforcement des capacités 
nationales sans toucher à l’intégrité territoriale des 
États et combler l’écart de développement afin 
d’atténuer les conséquences négatives de la 
mondialisation et de l’immigration et d’éviter la 
partialité et la politisation des questions relatives aux 
droits de l’homme. Les révolutions arabes sont la 
preuve que la démocratisation est un processus national 
qui reflète les systèmes de valeurs, les réalités, les 
besoins et les priorités d’une société. La communauté 
internationale devrait respecter ces priorités et soutenir 
les efforts de la population pour consolider la 
démocratie et promouvoir les droits de l’homme. 

58. Son gouvernement est tout à fait déterminé à 
renforcer la conformité régionale et internationale aux 
instruments relatifs aux droits de l’homme et il règle 
actuellement avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme les derniers détails 
relatifs à l’implantation d’un bureau régional au Caire. 
Il continue de coopérer avec ses partenaires de la 
communauté internationale afin de renforcer les 
organes internationaux des droits de l’homme.  

59. M. Errázuriz (Chili), reconnaissant que la 
Déclaration et le Programme d’action de Vienne ont 
permis des progrès normatifs et institutionnels dans le 
domaine des droits de l’homme, constate néanmoins 
que, 20 ans plus tard, l’application de ces droits restait 
stationnaire, sinon inversée en raison de l’érosion des 
normes fondamentales au nom de la sécurité, des 
restrictions imposées aux activités de la société civile 
et de la dévalorisation de l’importance de l’universalité 
des droits de l’homme dans l’intérêt du relativisme 
culturel ou des valeurs transitionnelles. La 
communauté internationale doit collaborer plus 
étroitement avec les divers mécanismes du système 
multilatéral pour la protection des droits de l’homme, 
en particulier avec le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, dont la présence dans le monde entier et le 
soutien aux États Membres, malgré des ressources 
limitées, en sont venus à symboliser le troisième pilier 
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des Nations Unies. Son gouvernement poursuit sa 
collaboration fructueuse avec le Haut-Commissariat 
dans des domaines allant des droits des femmes aux 
droits des peuples autochtones et il attache une 
importance particulière à ses initiatives visant à lutter 
contre l’impunité et valoriser les principes de la 
responsabilité et de la primauté du droit. Assurer la 
démocratie et la primauté du droit par une approche 
axée sur les droits est un défi inéluctable pour tous les 
États, qui implique l’aide à la création d’institutions 
nationales de défense des droits de l’homme et 
nécessite un renforcement des capacités, sous la 
direction du gouvernement, pour assurer la jouissance 
des droits de l’homme. 

60. Une vision élargie des droits de l’homme doit être 
intégrée au cadre de développement pour l’après-2015. 
Les inégalités croissantes au sein des sociétés et entre 
les sociétés portent atteinte au droit à la participation et 
aux fondements mêmes de la démocratie. Les objectifs 
et les indicateurs futurs du développement durable 
doivent donc être conformes aux droits civils, 
politiques, économiques et sociaux. Les organes établis 
en vertu de traités jouent un rôle de la plus haute 
importance pour la mise en œuvre des instruments 
relatifs aux droits de l’homme dans une situation 
critique à laquelle l’Assemblée générale n’a pas encore 
réagi. Comme bien d’autres pays, le Chili a participé 
de façon constructive au processus de renforcement des 
organes de surveillance de l’application des traités, qui 
a déjà identifié un certain nombre de solutions valables 
et attend avec intérêt son aboutissement couronné de 
succès en février 2014. 

61. La société civile a joué un rôle précieux dans le 
cadre de la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des travaux des Nations Unies. Au Chili, la 
démocratie a profité des retombées de ce rôle et son 
gouvernement est préoccupé par les restrictions 
croissantes imposées aux organisations de la société 
civile dans de nombreux pays. Il a encouragé une 
gamme d’activités pour constituer un environnement 
propice à une société civile engagée. Il a coparrainé 
une résolution à la vingt-quatrième session du Conseil 
des droits de l’homme et a appuyé un projet de 
décision du Conseil portant création d’un fonds spécial 
devant permettre à la société civile de participer au 
Forum social, au Forum sur les questions relatives aux 
minorités et au Forum sur les entreprises et les droits 
de l’homme. 

62. Une action concertée est essentielle pour relever 
les défis de la mondialisation et assurer la jouissance 
universelle des droits de l’homme. Les États Membres 
devraient coordonner leurs efforts à la Cinquième 
Commission pour augmenter le budget ordinaire des 
droits de l’homme et mettre l’accent sur la nécessité 
pressante de continuer à verser des contributions 
volontaires dans un fonds commun, si possible. 

63. Mme Sumi (Japon) fait observer que, depuis sa 
mise en place en décembre 2012, le nouveau 
Gouvernement du Japon s’est fait le champion d’une 
diplomatie mettant l’accent sur les valeurs universelles 
et travaille avec enthousiasme dans le domaine des 
droits de l’homme, en particulier ceux des femmes, aux 
niveaux multilatéral et bilatéral. En juin 2013, le 
nouveau cabinet a adopté une stratégie de revitalisation 
pour le Japon, conçue pour promouvoir un 
environnement socioéconomique propice à la 
participation active des femmes. En plus de ses 
initiatives nationales, le Gouvernement a l’intention 
d’intensifier son soutien aux initiatives visant à relever 
les obstacles internationaux aux droits des femmes et 
de travailler à la formulation d’un plan national 
japonais de mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) 
du Conseil de sécurité. Il est actuellement à jour en ce 
qui concerne ses obligations de faire rapport aux divers 
organes créés en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme. 

64. La Convention relative aux droits des personnes 
handicapées a été présentée à la Diète du Japon pour 
ratification. Depuis que le Japon a signé la Convention 
en 2007, d’importantes lois et politiques nationales ont 
été adoptées. Ainsi, la Loi fondamentale pour les 
personnes handicapées a été modifiée pour interdire le 
refus d’aménagement raisonnable, un cadre national a 
été créé pour surveiller la mise en œuvre de la 
Convention, une loi relative à l’élimination de la 
discrimination à l’égard des personnes handicapées a 
été adoptée et les lois existantes en matière d’emploi et 
d’éducation ont été modifiées dans le grand intérêt des 
personnes handicapées. Le système national du Japon 
est donc conforme aux dispositions de la Convention et 
le Gouvernement poursuit ses efforts pour défendre les 
droits des personnes handicapées et collabore avec tous 
les partenaires à l’amélioration de la situation des 
droits de l’homme aux échelons national et 
international. 

65. M. Zhang Guixuan (Chine) signale que les 
organes créés en vertu de traités ont été aux prises avec 

http://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
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de plus en plus de problèmes au fil du temps, 
notamment les obligations contraignantes en matière 
d’établissement de rapports et la façon dont certains 
d’entre eux outrepassent leurs mandats. Par 
conséquent, son gouvernement appuie la réforme 
nécessaire du système des organes de traités. Toutes les 
parties devraient continuer de participer à des 
négociations pour la formulation d’un document final 
universellement accepté, complet et durable sur le 
processus de réforme, qui devrait être axé sur la 
facilitation d’un dialogue constructif entre les organes 
créés en vertu de traités et les États parties dans le but 
d’assurer l’objectivité et l’impartialité des travaux de 
ces organes et d’éviter la politisation et la sélectivité. 
La Déclaration et le Programme d’action de Vienne 
insistent sur l’universalité des droits de l’homme et 
rappellent que le droit au développement est un droit 
inaliénable. Cependant, la réalisation de ce droit pour 
les pays en développement est entravée par des 
obstacles comme la crise financière mondiale, les 
changements climatiques et les conflits régionaux. Son 
gouvernement demande à toutes les parties prenantes 
de poursuivre leurs efforts de promotion de la cause 
des droits de l’homme à l’échelle internationale. 

66. Son gouvernement attache une grande valeur au 
rôle primordial des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme. Il a adhéré à 26 de ces 
instruments et il s’est acquitté scrupuleusement des 
obligations qui en découlent. Il a pris des mesures pour 
harmoniser les lois nationales et les pratiques 
judiciaires et administratives de la Chine avec les 
dispositions conventionnelles et il a aidé les districts 
administratifs spéciaux de Hong Kong et de Macao à 
s’acquitter de leurs obligations conventionnelles. Son 
gouvernement continuera de s’acquitter, entre autres, 
de ses obligations de faire rapport, en accentuant les 
efforts pour renforcer son dialogue et sa collaboration 
avec les organes créés en vertu de traités et contribuer 
à la promotion de la cause des droits de l’homme à 
l’échelle internationale. 

67. M. Marzooq (Iraq) déclare que les droits de 
l’homme sont l’un des piliers du nouveau système 
démocratique de son pays. En tant que jeune 
démocratie, ses institutions nationales des droits de 
l’homme témoignent de l’évolution du pays depuis 
2003, après des années de souffrances endurées sous le 
régime précédent. Sans minimiser les garanties 
constitutionnelles, le terrorisme est l’un des principaux 
défis auxquels son gouvernement doit faire face en 

cherchant à protéger les droits de l’homme. Aucun 
groupe de la population n’est à l’abri de son impact 
brutal. Son gouvernement a mis en place des lois et des 
stratégies de lutte contre le terrorisme et 
d’indemnisation de ses victimes. Il a réussi à régler le 
problème du déplacement interne découlant de 
l’activité terroriste et il a promulgué des lois 
protégeant les journalistes ciblés par les terroristes. 

68. Ses mesures de promotion des droits de l’homme 
comprennent la création d’entités gouvernementales 
spécialisées chargées de surveiller la situation des 
droits de l’homme, de préparer des rapports, d’adopter 
des lois et de s’attaquer à la récurrence des violations 
et de la prévenir. Il a adopté un plan national à long 
terme en matière de droits de l’homme et une stratégie 
nationale de lutte contre la violence envers les femmes. 
Des lois concernant spécialement les droits de 
l’homme ont été adoptées dans l’intérêt des personnes 
handicapées et des anciens prisonniers politiques. La 
situation des personnes privées de leur liberté est 
surveillée attentivement afin d’empêcher que leurs 
droits ne soient bafoués. Un module consacré aux 
droits de l’homme a été intégré à tous les programmes 
d’enseignement et des campagnes médiatiques de 
sensibilisation ont été lancées pour propager une 
culture de respect des droits de l’homme. À l’échelle 
internationale, l’Iraq a adhéré à plusieurs instruments 
relatifs aux droits de l’homme dont, récemment, la 
Convention relative aux droits des personnes 
handicapées. 

69. Mme Sithidej (Thaïlande) dit que son 
gouvernement a réalisé des progrès significatifs au 
cours de la dernière année dans le domaine de la mise 
en œuvre des instruments relatifs aux droits de 
l’homme. Des propositions portant modification du 
Code pénal et du Code de procédure pénale ont été 
déposées au Parlement pour examen. Elles concernent 
notamment diverses dispositions juridiques, y compris 
la définition d’une infraction de torture, la mise en 
place d’une juridiction universelle consacrée à cette 
infraction et des mesures d’aide aux victimes. La 
Thaïlande a été le premier pays à ratifier le troisième 
Protocole facultatif à la Convention relative aux droits 
de l’enfant, qui représente une étape importante du 
processus d’octroi aux enfants d’un accès égal à la 
justice. Un sous-comité national du troisième Protocole 
facultatif relevant du Comité national de la promotion 
de l’enfant et du développement des jeunes a été créé 
avec le mandat d’examiner les plaintes reçues des 



A/C.3/68/SR.21  
 

13-5255016/16 
 

enfants et de prendre les mesures de recours 
appropriées.  

70. Les percées positives dans la mise en œuvre de la 
Déclaration et du Programme d’action de Vienne 
comprennent l’approbation du troisième Plan d’action 
national pour les droits de l’homme 2014-2018, qui 
intègre les recommandations dérivées de l’examen 
périodique universel et formulées par les organes créés 
par traité, de même que des renseignements recueillis 
par les organismes pertinents et des enseignements 
tirés de la mise en œuvre du deuxième plan. Une étude 
en profondeur a été menée sur la possibilité d’abolir la 
peine de mort et l’organisation de consultations et de 
campagnes de sensibilisation à l’échelle du pays sur le 
système de justice et la peine capitale est prévue. Le 
Gouvernement envisage également de lancer un 
programme d’apprentissage en ligne sur les droits de 
l’homme à l’intention des enseignants et des étudiants, 
mis au point conjointement par le Service de protection 
des droits et des libertés et la Commission nationale 
des droits de l’homme. À l’échelle régionale, la 
Commission intergouvernementale des droits de 
l’homme de l’ASEAN, en collaboration avec les 
universités de la région, encourage l’éducation aux 
droits de l’homme comme un élément clef de la 
transformation des attitudes de la collectivité. Son 
gouvernement appuie activement le travail de la 
Commission intergouvernementale, qui est l’un des 
principaux acteurs de la promotion et de la protection 
des droits de l’homme à l’échelle régionale. 

La séance est levée à 12 h 50. 


